
1 

 

 

 

 

 

 

 

Audience du 22 Novembre 2021 à 14H 

RG provisoire : 21/149 

 

 

MEMOIRE EN DEFENSE 

 

 
POUR 

 

Monsieur Henri Charles Pierre DUMAS, né le 02.08.1944 à GAILLAC (81600), époux de 

Madame Micheline NICOL, mariés à Royan le 19.09.1966 sous le régime de la séparation de 

biens demeurant à 34200 SETE 

 

Avocat déposant 

 

Maître xxx 

 

 

 

 

CONTRE 

 

Monsieur le Chef de Poste du POLE RECOUVREMENT SPECIALISE DE MONTPELLIER, 

domicilié, es qualité, au Centre Administratif Chaptal 0 à 34957 MONTPELLIER CEDEX 2 

 

LIMINAIRE 

 

La réforme des procédures civiles rend obligatoire la présence de l'avocat devant le Juge de 

l'exécution. 

 

Le présent mémoire est déposé par un avocat pour respecter cette obligation.  

 

L'avocat déposant n'est pas responsable de ce mémoire, les conclusions développées ne 

l'engagent en rien.  

 

Cela doit être précisé pour éviter tout risque d'exposition de l'avocat déposant aux réactions 

possiblement violentes et habituellement perverses de la structure étatique ici accusée : Bercy. 

 

M. Dumas se présentera seul à l'audience, à charge par le magistrat de l'entendre ou non. En cas 

de refus de l'entendre, les présentes écritures, déposées dans les normes, constitueront sa 

défense. 

M. Le Juge de l'exécution 

Tribunal Judiciaire 

Place Pierre Flotte 

34000 Montpellier 
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PREAMBULE 

 

Il sera ici question de la responsabilité de l'Etat français dans l'instauration volontaire de la 

terreur fiscale. 

 

Ce point est fondamental, un jugement est requis de la part du Juge. 

 

Explication 

 

La monnaie est une réserve de valeur qui permet le paiement différé, qui donc libère du troc et 

a permis l'économie moderne. 

 

Sa quantité nécessaire est égale à la somme de ses usages utiles. 

 

Pas assez de monnaie paralyse l'économie, trop de monnaie décrédibilise les transactions et 

génère l'inflation. 

 

L'Etat est le garant de la monnaie, les faux-monnayeurs sont particulièrement sanctionnés tant 

l'introduction de la fausse monnaie est un acte aux graves conséquences. 

 

La monnaie était créée directement par l'Etat dans le passé, aujourd'hui elle est principalement 

créée par les banques à travers le crédit. 

 

M. X emprunte pour construire une maison, il crée une augmentation de richesse justifiant son 

emprunt, M. Y rembourse son crédit, le différentiel produira, selon les sommes en jeu, une 

augmentation ou une diminution de la masse monétaire, qui suit ainsi le volume de la masse 

des richesses, des besoins en monnaie. 

 

Mais si M. Z emprunte chez le banquier pour aller jouer au casino, et si comme probable il perd, 

il aura augmenté inutilement la masse monétaire si, mis en faillite et poursuivi par le banquier, 

il ne peut pas rembourser la somme empruntée. M. Z aura créé de la fausse monnaie, qui ne 

contribuera à aucune augmentation de la richesse globale, au contraire. 

 

L'Etat est un très gros emprunteur, dont la plus grande partie des emprunts ne crée pas de 

richesse. L'Etat est dans la position du jouer emprunteur, levant de la monnaie au profit des 

hommes de l'Etat, pour la plus grande partie en vue d'acheter des voix électorales. 

 

Mais l'Etat ne peut pas être acculé à la faillite. Ses emprunts inconsidérés doivent donc 

être assimilés à de la création de fausse monnaie. 

 

L'Etat est un faussaire, un de ces délinquants qu'il considère lui-même comme extrêmement 

dangereux pour l'équilibre de la société. 

 

Normalement, l'Etat ne devrait pas trouver de financement pour cette activité de faussaire. 

 

C'est sans compter sur le peu de vertu des préteurs, qui se contentent d'assurer le remboursement 

à terme de leurs prêts, sont indifférents aux conséquences immédiates sur la masse monétaire. 
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Les prêteurs sont rassurés par la démonstration de l'Etat à pouvoir prélever, sans limite, l'impôt 

pour rembourser ses créances auprès d'eux. 

 

Pour faire cette démonstration, l'Etat français a établi la terreur fiscale. 

 

Comme toute terreur, elle n'existe que par la preuve qu'elle est capable de châtier des innocents, 

de les harceler, de les torturer fiscalement. En fait de les épouvanter au point que nul ne puisse 

refuser de payer, y compris et surtout ce qu'il ne doit pas.  

 

On comprend, et je suis bien placé pour le savoir, que la justice est un élément clef de cette 

stratégie, qu'elle légalise au coup par coup. 

 

LES FAITS 

 

Deux de mes sociétés, la SARL Les Hauts de Cocraud et la SARL Le Mirabeau -- dans des 

conditions précisément décrites dans la pièce jointe (Pièce n°1), citation pénale de Mrs 

Coutolleau, Barreault et Fournel qui vient pour plaidoirie à l'audience du 24 Janvier 2022 -- ont 

fait l'objet de redressements indus, entérinés par des jugements indélicats, actuellement 

nouvellement soumis devant la justice, de façon peut-être démesurément optimiste, mais que 

resterait-il en ces matières sans l'optimisme, fût-il béat.   

 

C'est donc devant les TA de Montpellier et de Poitiers (aujourd'hui en appel pour Poitiers), 

initiateurs de la première injustice en couvrant des redressements complètement artificiels, que 

de nouvelles requêtes ont été déposées (Pièces n° 2 et 3), accompagnées de demande de 

médiation (Pièces n° 4 et 5). 

 

Ce ne constitue pas un délit, même si c'est sans doute une erreur, de faire confiance en la justice 

de son pays. En espérant qu'elle sera enfin rendue, il sera alors clair que les sommes inclues 

dans le commandement valant saisie-vente et visant ces deux redressements ne sont pas dues. 

 

Reste dues, et cela n'est pas contesté, différentes taxes foncières et d'habitation, dont le défaut 

de paiement est directement lié à la terreur fiscale dont je suis l'objet. 

 

A l'exclusion des majorations, dont je ne peux pas être rendu responsable -- ma situation 

d'impécunieux relevant strictement, à 77 ans, de la terreur fiscale que je subis -- je m'engage à 

régler ces sommes avant la fin de cette année. 

 

La vente forcée envisagée 

 

Tels qu'ils sont définis dans le cahier des charges lié au dossier présenté par les demandeurs 

devant votre juridiction pour l'audience d'orientation, les terrains AT 271 et 259, d'une surface 

de 1518 m², ne peuvent pas faire l'objet d'une décision de vente aux enchères publiques. 

 

En effet, leur utilisation possible ne ressort pas du cahier des charges. La complexité de la 

situation, rapportée ci-dessous, impose de joindre au cahier des charges une étude faite par un 

professionnel et approuvée par les services de l'urbanisme municipaux. 

 

Situés dans une zone constructible, les terrains ne sont pas eux-mêmes constructibles du fait 

des restrictions de cette zone dans le PLUI actuel de la ville de Sète. 
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Le dénivelé (10 m) entre la voie de desserte supposée – chemin des chênes verts – et le terrain 

ne rentre pas dans les normes des exhaussements (0,80m) ou des affouillements (1,20m). 

 

Les restanques présentes dans le terrain, qui doivent être protégées, ne laissent pas de place 

pour construire. 

 

Un olivier millénaire présent doit être conservé, ainsi que les chênes verts, dont le terrain est 

abondamment pourvu. 

 

L'ambiguïté de ces contraintes urbanistiques dans le cas d'une vente aux enchères ouvre la porte 

à une escroquerie doublée d'une corruption probable, qui consisterait à payer le terrain au prix 

de jardin, pour obtenir ensuite une dérogation ou une modification des règles actuelles 

d'urbanisme et le valoriser en terrain à bâtir. Votre tribunal serait l'élément initiateur de cette 

escroquerie, doublée d'une atteinte grave à l'environnement. 

 

Ainsi, vendre aux enchères ces terrains en laissant supposer qu'ils pourraient être des terrains à 

bâtir, sans avertir les acquéreurs potentiels du fait qu'ils ne le sont pas en l'état, les mettraient 

dans l'obligation de corruption pour changer les règles qui s'opposent à la constructibilité du 

terrain. Ils seraient des victimes en cas d'échec de leur part dans la magouille qui leur serait 

ainsi imposée. 

 

Le prix ridicule de la mise en vente quinze mille Euros (15.000€) rapporte la preuve de 

cette situation. 

 

Ce prix insignifiant par rapport aux exigences de la créance déclarée porte un dommage 

irréversible à l'intégrité de notre propriété familiale sans gain notable pour l'administration. Il 

s'agit d'un pur acte de malveillance, dans le droit fil de la terreur fiscale dénoncée. 

 

PAR CES MOTIFS 

 

Je vous demande, M. Le Juge de l'Exécution, de juger et de dire  

 

 - Que la terreur fiscale existe bien. Qu'elle est organisée par l'Etat pour couvrir son 

activité de faux-monnayeur. Que les éléments mis à votre disposition vous permettent de 

constater que la créance déclarée pour cette audience d'orientation n'est pas certaine puisque en 

réalité inexistante, même si la justice, jusqu'à ce jour, l'a validé par complaisance coupable. 

 

 - Que le cahier des charges, pour les raisons soulevées, comporte le risque de dol pour 

le vendeur et pour l'acquéreur, que dans ces conditions la vente ne peut pas être organisée. 

 

 - Que le montant de la mise à prix rapporte la preuve de cette situation, qu'il est 

incompatible avec la créance déclarée, qu'il est en réalité une menace liée à la terreur fiscale 

qui apporte un préjudice lourd à notre famille, sans gain notable en retour pour l'administration 

fiscale. Que dans ces conditions la vente forcée de ce bien ne se justifie pas. 

 

 - De condamner les Services Fiscaux à des dommages et intérêts qui, à la vue du 

harcèlement constant pratiqué par ces derniers depuis plus de quinze ans, ne peuvent pas être 

estimés en dessous d'un million d'Euros. 
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 - De condamner l'administration fiscale aux dépends et à une participation aux frais 

judiciaires à notre profit d'un montant de 5.000 €. 

 

 

        SOUS TOUTES RESERVES 

 

 

 

 

 

 

 

 


